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Directives sur le pilotage et la gestion des services standard conformëment ä I’OTNI

du 18 dëcembre 2023

Le chancelier de la Confëdëration,

vu 1’art. 18, en relation avec l’art. 17, al. 1, let. e, de l’ordonnance du 25 novembre 2020 sur la transformation numërique et
l’informatique (OTNI) 1,

arrëte les directives suivantes:

1. Organes spëcialisës

1.1 Le secteur Transformation numërique et gouvernance de l’informatique de la Chancellerie fëdërale (secteur TNI
de la ChF) institue le Comitë de gestion des services standard (GSS) en tant qu’organe consultatif spëcialisë et
interne ä 1’administration en vue de la gestion des services standard. Le GSS est consultë, entre autres, pour la
gestion des exigences, la conception commune et la planification des versions du catalogue de services. Il ëdicte ä
cet effet un rëglement interne qui fixe en particulier les täches du GSS, ses responsabilitës, ses compëtences et sa
composition.
Il peut instituer d’autres organes spëcialisës chargës de fixer et de prioriser des exigences concernant des services
standard prëcis.

1.2.

2. Mise en place de l’offre et modalitës d’obtention

2.1

2.2.

2.3.

L’offre dans le domaine des services standard se compose de services formant une unitë fonctiormelle. Un service
se compose d’une ou de plusieurs prestations informatiques.
Les prestations informatiques comprennent, outre les prestations informatiques au gens strict, 1’assistance, les
conseils et les travaux de conception.
Les services standard sont fournis de maniëre centralisëe dans le souci de rëaliser des ëconomies d’ëchelle. Le
volume des prestations doit ëtre dëterminë directement par les bënëficiaires des prestations. Ces derniers se
procurent les prestations directement auprës du fournisseur de prestations chargë du service standard
correspondant.

3. Dëfinition de l’offre

3.1
3.2.

3.3.

3.4.

Les services standard sont ënumërës en annexe
Les dëcisions ayant un impact important sur les affaires sont prises par le dëlëguë TNI aprës consultation du
Conseil de la transformation numërique et de la gouvernance informatique de la Confëdëration (Conseil TNI).
Les autres dëcisions relevant de la gestion des services standard sont prises par le responsable des services
standard du secteur TNI de la ChF aprës consultation du GSS.
Les bënëficiaires de prestations inhërentes ä un service standard peuvent demander des modifications de ces
prestations au secteur TNI de la ChF conformëment ä la directive informatique P035 – Gestion des exigences et
des directives concernant l’informatique de 1’ administration fëdërale.

4. Pilotage et gestion des services standard

Le secteur TNI de la ChF gëre les services standard conformëment aux principes suivants:

4.1. Gestion des exigences'. le secteur TNI de la ChF assure la gestion des exigences conformëment ä la directive
informatique P035 afin de garantir le dëveloppement des services standard. 11 planifie le dëveloppement des
services standard en fonction de la stratëgie numërique de la Confëdëration, des stratëgies partielles, des

1 RS 172.010.58
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directives ainsi que des exigences des bënëficiaires de prestations. II mëne les projets correspondants ou confie les
mandats en la matiëre.

Gestion du portefeuille de I'offre'. le secteur TNI de la ChF ëtablit et gëre le portefeuille de l’ofFre en matiëre de
services standard. Ce faisant, il dëfinit, en accord avec les fournisseurs de prestations, les prestations, les modëles
de facturation et les prix de facturation inhërents aux services standard qui sont destinës aux bënëficiaires de
prestations. 11 gëre le catalogue des services standard.
Gestion des directives-. le secteur TNI de la ChF ëtablit des directives concernant la qualitë, l’utilitë,
l’interopërabilitë et la rentabilitë des services standard.
Modële d'approvisionrIement informatique'. le secteur TNI de la ChF prësente au chancelier de la Confëdëration,
pour les nouveaux services standard ou en cas de modification des services standard existants, aprës concertation
avec les fournisseurs de prestations internes et le service d’achat centralisë responsable, une demande de modële
d’approvisiormement informatique (au sens de la stratëgie d’approvisionnement informatique de la
Confëdëration), c’est-ä-dire une demande concernant notamment la dëcision de fournir des prestations en interne
ou d’acquërir des prestations auprës de fournisseurs externes, et vërifie au besoin les modëles
d’approvisionnement existants. Ä cet ëgard, les fournisseurs de prestations internes sont tenus, dans le domaine
des services standard, de convenir au prëalable, avec le secteur TNI de la ChF, des modifications de
l’approvisionnement de täches partielles et de prestations prëalables, dans la mesure oü les dëcisions
d’approvisionnement entraTnent des obligations pluriannuelles susceptibles de restreindre la libertë d’action future
de 1’administration fëdërale.
Gestion de la sëcuritë ef des risques'. le secteur TNI de la ChF ëvalue les risques avec les fournisseurs de
prestations et prend des mesures pour les rëduire autant que possible, au besoin aprës consultation de 1’Office
fëdëral de la cybersëcuritë. La mise en auvre des mesures de sëcuritë incombe aux fournisseurs de prestations
internes. Les fournisseurs internes de services standard signalent rapidement au secteur TNI de la ChF les
incidents de sëcuritë importants. Les bënëficiaires de prestations sont responsables des donnëes qu’ils gërent et de
la sëcuritë de ces derniëres. Ils dëcident notamment de l’octroi des droits d’accës dans les limites de la lëgislation
en vigueur.
Gestion de I'architecture-. le secteur TNI de la ChF ëtablit une vue d’ensemble du paysage informatique des
services standard au niveau de l’architecture de l’entreprise et dëfinit les directives informatiques nëcessaires. Les
interfaces avec les applications spëcialisëes sont dëfinies avec les fournisseurs de prestations et, si nëcessaire,
avec le Conseil de l’architecture de la Confëdëration. Le secteur TNI de la ChF veille, au niveau de l’architecture,
ä une collaboration irrëprochable (interopërabilitë) au sein des services standard et intëgre ces derniers dans
l’architecture gënërale de la Confëdëration
Information concernant lafourniture de prestations-. les fournisseurs de prestations internes informent le secteur
TNI de la ChF du mode de production (fonctionnalitë, qualitë, gestion des services et du cycle de vie, architecture
technologique et architecture des systëmes). Ä cet ëgard, ils peuvent en principe agir librement dans les limites
des directives existantes.

Gestion des fournisseurs de prestations er des providers: elle comprend les aspects de la gestion des niveaux de
service, des incidents et des problëmes, des releases, des changements et de la sëcuritë. Dans le cadre du contrÖle
de gestion, le secteur TNI de la ChF vërifie et pilote les services inhërents aux services standard pour tout ce qui
touche aux prestations fournies, aux quantitës, aux cofrts, ä la sëcuritë, ä la rentabilitë et ä la qualitë au moyen
d’un rapport de performance du marchë assorti d’indicateurs de performance nëgociës.
4.8.1. Le secteur TNt de la ChF procëde, si nëcessaire, ä des parangonnages (benchmarking) portant sur les prix

et les coüts afin de vërifier et de comparer la rentabilitë des services standard.
4.8.2. Les bases du contröle des prix et des coüts sont notamment la comptabilitë financiëre et d’exploitation du

fournisseur de prestations interne ainsi que le calcul prëalable ou ultërieur du prix de facturation qui en
dëcoule

4.8.3. Les fournisseurs de prestations internes qui ont ëtë mandatës mettent ä la disposition du secteur TNI de la
ChF les documents et les informations nëcessaires concernant la rëalisation de parangonnages
(benchmarking) portant sur les prix et les coüts (par ex. calculs de prix et de cofrts, analyses de
rentabilisation, accords dans le domaine des services standard, y compris contrats avec les fournisseurs,
fondements inhërents ä l’architecture et ä la sëcuritë, indicateurs de pilotage, en particulier concernant la
charge de travail ou les perturbations).

4.8.4. Les fournisseurs de prestations internes sont responsables de la tenue de l’inventaire dans Ie domaine des
services standard.

4.8.5. Les relevës d’inventaire et les rapports d’utilisation des services sont ëtablis par les fournisseurs de
prestations internes en accord avec les bënëficiaires des prestations. En cas de besoin, ils sont mis ä la
disposition du secteur TNI de la ChF,

4.2.

4.3.

4.4.

4.5.

4.6.

4.7.

4.8.
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5. Responsabilitë de la fourniture des prestations

5.1

5.2

Les fournisseurs de prestations internes sont responsables de l’exploitation süre et fiable des services standard
conformëment aux directives du secteur TNI de la ChF. Ils fournissent les prestations d’assistance dëfinies pour
soutenir les utilisateurs et les bënëficiaires de prestations.
Ils sont tenus d’informer le secteur TNI de la ChF en cas d’arrivëe ou de dëpart de clients qui ne sont pas soumis
ä I’OTNI et qui bënëficient malgrë tout de prestations inhërentes ä des services standard.
Les contacts opërationnels concernant des thëmes dëcoulant de l’obtention de prestations relevant des services
standard s’ëtablissent en principe directement entre le bënëficiaire de prestations concernë et le foumisseur de Ges
prestations.
En cas de perturbations importantes dans l’exploitation ou de problëmes d’ordre supërieur qui dëpassent le cadre
des activitës opërationnelles, ou si aucune amëlioration ou aucun accord ne peut ëtre obtenu conformëment au
ch. 5.3, le secteur TNt de la ChF se charge de la gestion du problëme entre les bënëficiaires de prestations et le
fournisseur des prestations en question.

5.4.

6. Planification, financement et facturation

6.1 Les bënëficiaires de prestations dëcident eux-mëmes si - et, dans l’affirmative, dans quelle mesure - ils acquiërent
les prestations d’un service standard. L’annexe indique s’ils peuvent obtenir les prestations correspondantes
exclusivement par le biais du service standard (obligation d’achat au sens de 1’art. 18 OTNI). Ils financent en
principe les prestations des services standard qu’ils utilisent. 115 doivent recenser, planifier et budgëtiser eux-
mëmes leurs besoins (planification de l’imputation des prestations, transfert de plafonds). Les fournisseurs de
prestations internes leur facturent les prestations fournies. Les unitës dëcentralisëes de 1’administration fëdërale
qui ne sont pas soumises ä I’OTNI ainsi que les tiers (voir art. 2 OTNI) procëdent directement aux dëcomptes
avec les fournisseurs de prestations aux mëmes conditions.
Le financement de dëpenses uniques pour le dëveloppement et l’ëtoffement (innovations, nouvelles
fonctionnalitës) des services standard existants se fait en principe, dans le cadre des moyens disponibles, au
moyen du crëdit < TIC au niveau de la Confëdëration », lequel est inscrit au budget du secteur TNI de la ChF.
En cas de croissance de l’utilisation des services standard justifiëe par la transition numërique de la Confëdëration
ou en cas de demande d’ëtoffement des prestations relevant des services standard, le secteur TNI de la ChF peut,
si nëcessaire, demander ä la ChF et aux dëpartements les moyens supplëmentaires nëcessaires et dëposer une
demande d’allocation de moyens basëe sur les besoins ä partir du cadre de dëveloppement.
Les fonds ayant un effet de frein ä l’endettement qui sont destinës aux investissements initiau\ ainsi que les
investissements de remplacement et les acquisitions ultërieurs dans le cadre du cycle de vie sont inscrits au budget
du fournisseur de prestations interne concernë et inclus proportionnellement dans les prix de facturation du
foumisseur de prestations. Si des changements importants interviennent dans les investissements de
remplacement (par ex. en raison d’un changement de technologie), le fournisseur de prestations interne est tenu
de consulter au prëalable le secteur TNI de la ChF et 1’ Administration fëdërale des finances ä propos de la
situation afin de clarifier notamment le financement.
Les projets spëcifiques aux clients (par ex. mises en auvre spëcifiques aux clients, frais de mise en service,
dëmënagements) qui sont menës dans le cadre de services standard sont convenus directement entre le
bënëficiaire de prestations et le fournisseur de prestations mandatë et financës par le bënëficiaire de prestations.
En cas d’adaptations prëvues des prix et du modële de facturation, ou en cas d’adaptations majeures de la
comptabilitë analytique dans le domaine des services standard, le foumisseur de prestations interne consulte
sufTisamment tät le secteur TNI de la ChF.

En complëment au ch. 4.8, les fournisseurs de prestations internes prësentent sëparëment et de maniëre
transparente dans le rapport financier leurs charges et leurs produits pour les services standard.

6.2.

6.3.

6.4,

6.5.

6.6.

6.7,

7. Dërogations ä l’obligation d’achat de services standard au sens de 1’art. 18 OTNI

7.1 Le secteur TNI de la ChF dëcide, conformëment ä la directive informatique P035, des dërogations aux prësentes
directives qui sont limitëes ä une unitë administrative ou ä une utilisation. Il limite les dërogations pour une durëe
dëterminëe. L’ Administration fëdërale des finances doit ëtre consultëe au prëalable en cas de dërogation ä
l’obligation d’achat ayant des rëpercussions importantes sur les coüts totaux. Le secteur TNI de la ChF informe le
GSS des dërogations ä l’obligation d’achat qui ont ëtë accordëes.
Le chancelier de la Confëdëration dëcide des autres dërogations aprës consultation de la Confërence des
secrëtaires gënëraux. Le dëlëguë TNI informe le Conseil TNI des demandes prësentëes et des dëcisions prises.

7.2.
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8. Dispositions finales

8.1. Les modëles de marchë du service standard « Transmission de donnëes » du 19juin 2020, du service standard
« Bureautique / y compris Unified Communication & Collaboration (UCC) » du 10 avril 2013, du service
standard « Services d’annuaire » du 13 dëcembre 2013, du service standard « Gestion des identitës et des accës »
• version 2 (IAM V2) du 29juin 2016, du service standard « Gestion ëlectronique des afTaires (GEVER) » du
29juin 2016 et du service standard « Sites Internet » du 16 mars 2018 sont abrogës.
Les prësentes directives entrent en vigueur le lerjanvier 2024.8.2.

Le chancelier de la Confëdëration. Walter Thurnherr



Directives sur le pilotage et la gestion des services standard conformëment ä I’OTNI

Annexe: liste des services standard

Il existe les services standard suivants:

1

2.
3.
4.
5.
6.

Transmission de donnëes (DAKO)
Bureautique (BA)
Services d’annuaires (DIR)
Gestion des identitës et des accës (IAM)
Gestion ëlectronique des afFaires (GEVER)
Sites Internet (WEB)
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1. Transmission de donnëes (DAKO)

Caractëristjque
A. Objectif du service standard

DescriDtion
Le servicemm-a e –
l’interconnexion des sites et des services d’exëcution de 1’administration fëdërale,
y compris l’interconnexion ä l’intërieur des bätiments ainsi que les passerelles
vers des rëseaux externes ä la Confëdëration.
1. Le service standard comprend les prestations de planification, d’acquisition et
d’exploitation des rëseaux IP suivants:
a. les rëseaux tëlëmatiques relevant de la responsabilitë de 1’administration

fëdërale centrale au sens de 1’art. 7 de l’ordonnance du 25 novembre 1998 sur
I’organisation du gouvemement et de 1’administration (OLOGA)2;

b. les liaisons avec Internet et avec les prestataires externes;
c. les passerelles rëseau appartenant ä des rëseaux et ä des liaisons visës aux let.

a et b, les mëcanismes de protection et de sëparation, les services de rëseau,
en particulier ceux destinës ä la surveillance et au filtrage des paquets de
donnëes ainsi qu’ä une ëventuelle rëglementation des flux de dormëes, les
services de rëseau internes permettant de gërer et d’attribuer les adresses IP et
de rësoudre les noms ainsi que les services permettant d’associer et de
raccorder les organisations partenaires et les fournisseurs.

2. Par rëseaux IP au sens du prësent service standard, on entend les rëseaux basës
sur la technologie IPv4, IPv6 ou Ethernet, quelle que soit leur ëtendue
gëographique

B. Ëtendue des prestations

C. Dëlimitation Ne font pas partie du service standard D AKO:
a. les rëseaux de stockage (SAN) qui ne sont pas basës sur la technologie IP ou

Ethernet;
b. les infrastructures de faisceaux hertziens et les rëseaux IP mis en place dans le

cadre du programme de maintien de la valeur de Polycom (WEP2030);
c. la transmission de donnëes garantie sur les rëseaux centraux de l’armëe,

notamment sur les rëseaux qui sont dëfinis comme indispensables aux
engagements de l’armëe;

d. les passerelles rëseau vers 1’Union europëenne qui sont requises dans le cadre
des accords de Schengen et de Dublin ainsi que le raccordement ä Interpol
(Lyon); ces prestations sont foumies par le Centre de services informatiques
du DFJP (CSI-DFJP);

e. les systëmes spëciaux en matiëre de forensique et d’enquete de la Police
udiciaire fëdërale au sein de 1’Office fëdëral de la police.

Le fournisseur de prestations est 1’Office fëdëral de 1’information et de la
tëlëcommunication (OFIT), saufdans les cas suivants:
a. le rëseau optique des autoritës fëdërales (ROAF) est exploitë par le

commandement Cyber conformëment au portefeuille des infrastructures de
transmission de donnëes de la Confëdëration;

b. I’OFIT distribue les services produits sur le ROAF et les intëgre dans le
portefeuille de l’offre;

c. les installations et 1’assistance sur les sites du Dëpartement fëdëral des affaires
ëtrangëres (DFAE) ä l’ëtranger sont faites par la division Informatique du
DFAE. en accord avec I’OFIT et sur mandat de ce dernier; toutes les autres
prestations relevant du service standard DAKO, teIles que l’ingën'ierie,
l’acqujsition et l’exDloitation, sont fournies par I’OFIT.

ne unitës administratives de 1’c on fëdërale centralc \-isëcs ä
1’art. 7 OLOGA acquiërent ces prestations informatiques exclusivement dans
le cadre du service standard (service standard avec obligation d’achat au sens
de 1’art. 18 OTND.

2. Les unitës administratives de 1’administration fëdërale dëcentralisëe, les
tribunaux fëdëraux, l’Assemblëe fëdërale, y compris les Services du
Parlement, ainsi que des tiers peuvent acquërir les prestations concernëes
moyennant l’accord du secteur TNI de la ChF.

Le secteur TNI de la ChF dëcide au cas par cas si les fonctions de routage dans
1’internet des obiets font partie de l’ëtendue des prestations.

D. Fournisseurs de prestations
mandatës

E. Droit et obligation de
recevoir des prestations

F. Autres conditions gënërales

2 RS 172.010.1



Directives sur le pilotage et la gestion des services standard conformëment ä I’OTNI

2. Bureautique (BA)

Caractëristjque
A. Objectif du service standard

Description
Le service standard BA soutient l’activitë administrative par des moyens
informatiques appropriës tels que les systëmes de postes de travail, y compris les
services de communication et de collaboration associës, les dispositifs intelligents
et les imorimantes.

Le service standard comprend l’ensemble des fonctions standardisëes de la
bureautique, les services de communication et de collaboration unifiëes (UCC), la
fourniture de services d’impression, les dispositifs intelligents connectës au rëseau
fëdëral et les services d’infrastructure inhërents au service standard.
Ne font pas partie du service standard BA:

tous les systëmes classifiës SECRET en vertu de l’ordonnance du 8 novembre
2023 sur la sëcuritë de 1’information (OSI)3;

a

b. le rëseau POLYCOM (rëseau radio national des autoritës et des organisations
chargëes du sauvetage et de la sëcuritë);

c. les prestations indispensables aux engagements de l’armëe;
d. la communication secrëte par ordinateur (GeCKo) du DFAE;

les systëmes de tëlëphonie fixe mobile de l’armëee

2

B. Ëtendue des prestations

C. Dëlimitation

D. Fournisseurs de prestations
mandatës

II y en a deux:
a. I’OFIT;
b. le service informatjque du DFAE
1. Les unitës administratives de 1’administration fëdërale centrale visëes ä 1’art. 7

OLOG A acquiërent ces prestations informatiques exclusivement dans le cadre
du service standard (service standard avec obligation d’achat au sens de 1’art.
18 OTNI).

2. Les unitës administratives de 1’administration fëdërale dëcentralisëe, les
tribunaux fëdëraux, l’Assemblëe fëdërale, y compris les Services du
Parlement, ainsi que des tiers peuvent acquërir les prestations concernëes
moyennant l’accord du secteur TNI de la ChF
1. L’interopërabilitë entre la bureautique et les systëmes de l’armëe (y

compris les « systëmes embarquës ») est de la responsabilitë du
commandement Cyber.
Un montant annuel (2024: 10,5 millions de francs) est disponible au
niveau du dëpartement pour le changement rëgulier en matiëre de

E. Droit etobligation de
recevoir des prestations

F. Autres conditions gënërales

release.
Le secteur TNI de la ChF ëtablit le plan de release l’annëe prëcëdente et
communique aux dëpartements et ä la ChF, au plus tard en septembre de
l’annëe prëcëdente, les moyens effectivement utilisës pour le
changement en matiëre de release dans Ie domaine de la bureautique
La clë de rëpartition des fonds de release dëcentralisës est la suivante:

,9

1[

]

Dëpartement Pourcent age

1 ChF 1
DFF 22,2 %
DFJP 6,5 o/o

DFAE 15,7 o/o

DFI 5,6 %
6,5 %

l 9,3% 1
32,4 %

DETEC
DEFR
DDPS

3 RS 128.1
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3. Services d’annuaires (DIR)

Caractëristjque
A. Objectif du service standard

DescriDt ion

Le service standard DIR contribue ä ëviter la gestion multiple de jeux de donnëes
concemant des personnes physiques employëes ou mandatëes par les unitës
administratives de 1’administration fëdërale ou des cantons et, en tant que source
de donnëes faisant autoritë, concourt ä ce que les donnëes redondantes stockëes de
maniëre distribuëe prësentent la qualitë requise et offre des fonctions permettant de
vërifier l’exactitude des donnëes stockëes localement et de synchroniser les
stockages de donnëes distribuëes. Lesjeux de donnëes sont obtenus auprës de
sources faisant autoritë qui sont gërëes par des organisations souveraines en
matiëre de donnëes et de dëfinitions.

B. Ëtendue des prestations Le service standard centralise les informations sur les personnes, les organisations
et les objets et fournit les indications nëcessaires aux collaborateurs de
1’administration fëdërale (ëventuellement aussi aux cantons, aux communes et au
public) et aux applications concernëes. Admin Directory contient des donnëes sur
les personnes, les unitës organisationnelles, les röles et les locaux de
1’administration fëdërale. Il constitue ëgalement la base de donnëes pour les
certificats numëriques de 1’administration fëdërale et des cantons. Le service
standard comprend l’ Admin Directory et Ie service de vërification des adresses.

C. Dëlimitation Ne font pas partie du service standard DIR:
a. toutes les autres offres de type rëpertoire qui ne font pas partie d’ Admin-

Directory ou du service de vërification des adresses;
b. les services d’annuaires centraux pour lesquels la responsabilitë a ëtë attribuëe

ä un service spëcialisë ou ä un office au moyen d’une base lëgale, d’une
ordonnance ou d’un texte similaire, par exemple le registre des entreprises
IDE de 1’Office fëdëral de la statistique;

c. tous les services d’annuaires de l’armëe qui sont indispensables aux
engagements de cette derniëre.

D. Fournisseurs de prestations
mandatës

1. L’OFIT foumit les services d’ Admin-Directory.
2. La Poste Suisse fournit Ie service de vërification des adresses.

E. Droit et obligation de
recevoir des prestations

1. Les unitës administratives de 1’administration fëdërale centrale visëes ä 1’art. 7
OLDGA acquiërent ces prestations informatiques exclusivement dans le cadre
du service standard (service standard avec obligation d’achat au sens de 1’art.
18 OTNI).
Les unitës administratives de 1’administration fëdërale dëcentralisëe. les
tribunaux fëdëraux, l’Assemblëe fëdërale, y compris les Services du
Parlement, ainsi que des tiers peuvent acquërir les prestations concernëes
moyennant l’accord du secteur TNI de la ChF.

2.

F. Autres conditions gënërales



Directives sur le pilotage et la gestion des services standard conformëment ä I’OTNI

4 Gestion des identitës et des accës (IAM)

Caractëristjque
A. Objectif du service standard

DescriDtion
Le service standard IAM met ä disposition les fonctionnalitës nëcessaires pour que
seules les personnes et les machines authentifiëes et autorisëes ä cet effet puissent
avoir accës aux donnëes et aux applications de 1’administration fëdërale.

B. Ëtendue des prestations Le service standard comprend les services IAM pour la gestion et la distribution
centralisëes des identitës numëriques utilisables par 1’administration fëdërale, pour
la fëdëration des identitës numëriques et des attributs pour les applications de
1’administration fëdërale, pour la gestion des preuves d’identitë et des signatures
numëriques, pour l’accës aux applications de 1’administration fëdërale et pour la
vërification et la surveillance des accës aux applications de 1’administration
fëdërale

C. Dëlinlitation Ne font pas partie du service standard IAM les services qui:
a. gërent les droits pour autoriser l’accës aux fonctions et aux donnëes au sein

des applications (autorisation fine);
b. distribuent des identitës et des autorisations dans les applications

d’exploitation;
c. sont ëtroitement liës ä des plateformes techniques autonomes ou intëgrëes (par

ex. SAP);
d. sont utilisës pour des applications qui gërent des informations classifiëes

SECRET:
e. sont indispensables aux engagements de l’armëe (notamment le systëme

ICAM);
f. sont dëjä instaurës dans le cadre de solutions spëcifiques ä une application ou

font l’objet d’une dërogation.

D. Fournisseurs de prestations
mandatës

1.

2.

3.

Le fournisseur de prestations pour les services IAM ä provisionnement
centralisë est I’OFIT.
Les fournisseurs de prestations pour les services IAM fëdërateurs sont l’OFIT
et le CSI-DFJP.
Le fournisseur de prestations pour les services IAM fëdërateurs pour les
applications spëcialisëes du DFAE est le service informatique du DFAE. Ä
cet ëgard, les services fëdërateurs du service informatique du DFAE sont
interopërables avec les services fëdërateurs de I’OFIT.
Le fournisseur de prestations pour Ie service IAM en matiëre d’accës ä
distance est I’OFIT.
Les fournisseurs de prestations pour les services IAM Proxy pour les
applications Internet et les passerelles M2M et mobiles sont l’OFIT et le CSI-
DFJP. Les fournisseurs de prestations pour les services IAM donnant accës ä
des ressources de 1’administration fëdërale sont I’OFIT et le CSI.DFJP.
Le fournisseur de prestations pour les services IAM de gestion des preuves
d’identitë et des signatures est I’OFIT.

4.

5

6.

E. Droit et obligation de
recevoir des prestations

1. Les unitës administratives de 1’administration fëdërale centrale visëes ä 1’art. 7
OLOGA acquiërent ces prestations informatiques exclusivement dans le cadre
du service standard (service standard avec obligation d’achat au sens de 1’art.
18 OTNI).
Les unitës administratives de 1’administration fëdërale dëcentralisëe, les
tribunaux fëdëraux, l’Assemblëe fëdërale, y compris les Services du
Parlement, ainsi que des tiers peuvent acquërir les prestations concernëes
moyennant l’accord du secteur TNI de la ChF.
Ordonnance du 19 octobre 2016 sur les systëmes de gestion des donnëes
d’identification et les services d’annuaires de la Confëdëration (OIAM)4
Il incombe au DFJP de dëcider d’utiliser son portail SSO pour les applications
de sëcuritë intërieure. En cas de modifications du service standard IAM qui
concernent le fonctionnement du portail SSO, le DFJP dispose d’un droit de
veto sur la gestion des accës.
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F. Autres conditions gënërales 1.

2.

4 RS 172.010.59
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5. Gestion ëlectronique des affaires (GEVER)

Caractëristjque
A. Objectif du service standard

DescriDtion
Le service standard GEVER soutient, au moyen d’un systëme de gestion
ëlectronique des affaires, les principaux objectifs de l’utilisation de GEVER dans
1’ administration fëdërale:
a.
b.

soutien d’un traitement efficace et transparent des afFaires;
garantie de la tragabilitë des activitës de 1’administration;
utilisation, ä la fois ëconomique et orientëe vers les afFaires, des moyens
informatiques.

c.

B. Ëtendue des prestations Le service standard comprend l’ensemble des fonctions nëcessaires ä un traitement
ëlectronique des affaires conforme au droit et orientë vers les processus. La
prestation informatique GEVER recouvre les fonctions clës suivantes:
a. gestion des dossiers et des documents;
b. contrÖle des affaires;
c. pilotage du dëroulement.

C. Dëlimitation Le secteur TNI de la ChF dëlimite le service standard GEVER par rapport aux
domaines d’application apparentës (par ex. Enterprise Content Management et
Collaboration). Ce faisant, il tient compte de l’ordonnance GEVER du 3 avril
20195, notamment de ses principes et de son champ d’application.

D. Fournisseur de prestations
mandatë

E. Droit et obligation de
recevoir des prestations

Centre de services informatiques du DEFR (ISCeco)

1. Les unitës administratives de 1’administration fëdërale centrale visëes ä 1’art. 7
OLOGA acquiërent ces prestations informatiques exclusivement dans le cadre
du service standard (service standard avec obligation d’achat au sens de 1’art.
18 OTNI).
Les unitës administratives de 1’administration fëdërale dëcentralisëe peuvent
acquërir les prestations concernëes moyennant l’accord du secteur TNI de la
ChF

2

F. Autres conditions gënërales
1.

2.
3.
4.

Art. Sl h ä SI /lter de la loi du 2 1 mars 1997 sur 1’organisation du gouvernement
et de 1’ administration (LOGA)6
Art. 22 OLOGA (enregistrement de l’activitë de 1’administration)
Loi fëdërale du 26juin 1998 sur l’archivage (LAr)7
Ordonnance du 8 septembre 1999 sur l’archivage (OLAr)8

5 RS 172.010.441
6 RS 172.010
7 RS 152.1
8 RS 152.11
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6. Sites Internet (WEB)

:

-

Caractëristjque
A. Objectif du service standard

DescriDtion
mervice stmii--m==ßr

1 l’administration fëdërale au moyen de systëmes de gestion de contenu (CMS)
gërës. La communication se fait par difFërents canaux qui permettent au Conseil
fëdëral et ä 1’administration fëdërale de remplir leur mandat d’information inscrit
dans diverses lois.

B. Ëtendue des prestations Le service standard comprend les prestations suivantes:
a. il permet de crëer, d’organiser et de gërer les sites Internet publics du Conseil

fëdëral et de 1’administration fëdërale de maniëre simple et rentable;
b. il permet d’amënager les sites Internet publics de maniëre uniforme et

conviviale et de respecter en tout point les directives en la matiëre, notamment
en ce qui concerne l’accessibilitë et le plurilinguisme de l’offre;

c. iI aide les unitës administratives ä informer leurs collaborateurs et d’autres
unitës administratives par le biais des sites Intranet; les exigences concernant
les sites Internet publics s’appliquent ëgalement ä Intranet.

C. Dëlimitation Ne font pas partie du service standard WEB:
a. les prestations informatiques concemant la collaboration en ligne qui sont dëjä

comprises dans la prestation de marchë « Collaboration » du service standard

b. les prestations informatiques concernant les systëmes de gestion ëlectronique
des affaires qui sont dëjä comprises dans le service standard GEVER;

c. . les prestations informatiques qui gërent des informations classifiëes SECRET
ou CONFIDENTIEL

d. les prestations informatiques qui gërent des informations indispensables aux
engagements de l’armëe

RA

o
mandatë

E. Droit et obligation de
recevoir des prestations

OFIT

1. e
OLOGA acquiërent ces prestations informatiques exclusivement dans le cadre
du service standard (service standard avec obligation d’achat au sens de 1’art.
18 OTND.
Les unitës administratives de 1’administration fëdërale dëcentralisëe, les
tribunaux fëdëraux, l’Assemblëe fëdërale, y compris les Services du
Parlement, ainsi que des tiers peuvent acquërir les prestations concernëes
moyennant l’accord du secteur TINI de la ChF.
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F. Autresconditions gënërales


